
Po l i t ique2
Jeudi 30 Juin 2016

Le Premier ministre, Daniel
Ona Ondo, et certains
membres du gouverne-
ment ont échangé hier
avec le chef de la déléga-
tion de l'Union européenne
(UE) et les ambassadeurs
du vieux continent accrédi-
tés au Gabon. Exercice
prévu par l'article 8 des Ac-
cords de Cotonou, dans le
cadre la coopération bila-
térale entre les Etats afri-
cains et cette organisation
communautaire. Les
consultations électorales
de cette année étaient en
toile de fond de cette ren-
contre.

SI au cours des précé-dentes années, les ques-tions socio-économiquesconstituaient l'essentieldes débats entre les am-

bassadeurs de l'Union eu-ropéenne (UE) et le gou-vernement gabonais, en2016, l'accent est mis surle processus électoral enraison de la tenue, en aoûtprochain, de l'électionprésidentielle et des Lé-gislatives qui suivront unpeu plus tard. C'est tout lesens donné hier à la ren-contre entre le chef dugouvernement, DanielOna Ondo, quelques-unsde ses ministres, et les di-plomates des pays del'UE, conduits par le chefde la délégation de cet es-pace communautaire,Helmut Kulitz.Faisant état de l'absencede dialogue entre les ac-teurs politiques du pays,le fonctionnaire de l'UE avoulu savoir comment legouvernement comptedébloquer la situation ac-tuelle. Daniel Ona Ondo,qui reconnaît que les re-mous font partie de la vi-talité d'une démocratie

dans un pays, a, tour àtour, donné la parole auprésident du Conseil na-tional de la démocratie(CND), Me Séraphin NdaoRembogo, aux ministres,Emmanuel Issozet Ngon-det (Affaires étrangères),Alain-Claude Bilie-By-Nze(Communication), Séra-phin Moudounga (Jus-tice), et Guy-MaixentMamiaka (Intérieur). Pour le président du CND,chaque cycle électoral esttoujours propice à destensions. «C'est le début de
la démocratie», a-t-il indi-qué. Estimant plutôt quele véritable problème, estcelui de la régulation duprocessus. «Je ne connais
pas un pays où tout le
monde est d'accord sur
tout», a martelé l'ancienmaire de Port-Gentil.D'après Séraphin Ndao, sile principe du dialogue estaccepté, il devrait tenircompte d'un cénacle plusgrand.

De son côté, le ministredes Affaires étrangères anié l'absence de dialoguepolitique dans notre pays.Selon lui, celui-ci existe àplusieurs niveaux. Notam-ment, à travers des largesconsultations initiées parle numéro un gabonais,mais souvent boudées parles mêmes qui les récla-ment. «L'opposition gabo-
naise cherche en réalité
l'organisation d'une nou-
velle Conférence nationale
dont l'objet sera de modi-
fier la loi électorale», aprécisé le chef de la diplo-matie gabonaise devantles ambassadeurs euro-péens.Le ministre de la Commu-nication, Alain-ClaudeBilie-By-Nze n'en a pas ditmoins au sujet de l'accèsaux médias publics. Unnouveau Code de la Com-munication est à l'examenau Parlement. Un texte,une fois adopté - ce qui aété fait hier- devra, selon

ses dires, interdire la cen-sure, et permettre unaccès équitable de tous lesacteurs dans les médiaspublics, ainsi qu'il vaconsacrer la dépénalisa-tion du délit de presse.Toutefois, par rapport aucontexte politique actuel,il a déclaré : «Nous avons
pris sur nous de ne pas
laisser passer les messages
de haine».Le  2e vice-Premier minis-tre, en charge de la Jus-tice, SéraphinMoudounga, a battu enbrèche les violations de laloi dont le pouvoir seraitcoupable. Tout en annon-çant avoir saisi la justicegabonaise au sujet des ré-vélations faites récem-ment par notre confrèreen ligne français, Media-part, en vue des pour-suites contre lescompatriotes cités dansce scandale.Le ministre délégué, au-près du ministre de l'Inté-

rieur, Guy-Maixent Ma-miaka a rappelé que leprésent Code électoral, envigueur au Gabon, estl'émanation des accordsentre acteurs politiques
(Accords de Paris) et estrenforcé au cours des au-tres consultations. «Tout
le monde est partie pre-
nante dans le processus
électoral, par le biais des
diverses commissions», a-t-il signifié. Il a relevé queledit processus électoralest participatif, d'autantplus que jusqu'alors laliste électorale, publiée àl'issue des opérationsd'enrôlement, n'a enregis-tré aucune contestationde la part des différentscamps politiques. D'au-tres questions en rapportavec la coopération éco-nomique et les accords departenariat avec l'UEétaient également à l'or-dre du jour de cette réu-nion de travail.

Un processus électoral participatif
Dialogue politique Gabon-Union européenne (UE)

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

LE conseil municipal de lacommune de Libreville estréuni depuis hier, à l'hôtel deville, sous la présidence deRose Christiane Ossouka Ra-

ponda, l'édile de la capitale.Trois points sont inscrits àl'ordre du jour : l'examen descomptes administratifs et degestion de la commune du-rant l'exercice 2015, l'exa-men d'autres projets dedélibérations, dont celui por-tant revalorisation de l'in-demnité forfaitaire allouéeaux conseillers municipaux

et aux rapporteurs et agentsadministratifs lors des tra-vaux en commission tech-nique permanent.Après l'appel nominal pourvérification du quorum(soient 149 conseillers pré-sents sur 151 élus munici-paux), Mme OssoukaRaponda a rappelé que, le 26avril 2016 dernier, le conseil,

réuni en session extraordi-naire, avait été amené à mo-difier et à arrêter le budgetprimitif de la commune,exercice 2015, à la sommede 20 milliards 633 millions514873 francs. Et, de souli-gner que malgré de nom-breuses contraintesdéfavorables, ''l'exécution dubudget primitif de cet exer-

cice est assez performantecar elle a dégagé un solde ex-cédentaire de plusieurs mil-liards de francs CFA''. Ce qui,en toute conséquence, a in-diqué Mme Ossouka Ra-ponda, appelle ''le conseilmunicipal à examiner cetteexécution, à la lumière deslois et règlement régissant lamatière, et à délibérer par

l'adoption du projet de déli-bération y relatif''.Le maire de la commune deLibreville a par ailleursexhorté les conseillers à faireœuvre utile comme à l'ac-coutumée.Les travaux de cette sessionordinaire du conseil munici-pal de la commune de Libre-ville s'achèvent aujourd'hui.

Examen des comptes administratifs et de gestion de l'exercice 2015
Session ordinaire du conseil municipal de Libreville 
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Le quorum exigé par la loi lors de l'ouverture des travaux de la session ordinaire a été largement dépassé.
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Les ambassadeurs de l'Union européenne lors de leurs échanges hier …
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…avec la partie gabonaise.
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